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LIVRE V DE LA PARTIE REGLEMENTAIRE CODE DE L’ENVIRONNEMENT 

TITRE I – CHAPITRE II – SECTION 1 – ETUDE DE DANGERS 

 

Art. R. 512-9  

I - L'étude de dangers mentionnée à l’article R.512-6 justifie que le projet permet d'atteindre, dans des conditions 
économiquement acceptables, un niveau de risque aussi bas que possible, compte tenu de l'état des 
connaissances et des pratiques et de la vulnérabilité de l'environnement de l'installation. 

Le contenu de l’étude de danger doit être en relation avec l’importance des risques engendrés par l’installation, 
compte tenu de son environnement et de la vulnérabilité des intérêts mentionnés aux articles L.211-1 et L.511-1. 

 

II - Cette étude précise, notamment, la nature et l'organisation des moyens de secours dont le demandeur 
dispose ou dont il s'est assuré le concours en vue de combattre les effets d'un éventuel sinistre. Dans le cas des 
installations figurant sur la liste prévue à l’article L. 515-8, le demandeur doit fournir les éléments indispensables 
pour l’élaboration par les autorités publiques d’un plan particulier d’intervention. 

L'étude comporte, notamment, un résumé non technique explicitant la probabilité, la cinétique et les zones 
d'effets des accidents potentiels, ainsi qu'une cartographie des zones de risques significatifs. 

Le ministre chargé des installations classées peut préciser les critères techniques et méthodologiques à prendre 
en compte pour l’établissement des études de dangers, par arrêté pris dans les formes prévues à l’article L512-5. 

Pour certaines catégories d’installations impliquant l’utilisation, la fabrication ou le stockage de substances 
dangereuses, le ministre chargé des installations classées peut préciser, par arrêté pris sur le fondement de 
l’article L. 515-5, le contenu de l’étude de dangers portant, notamment, sur les mesures d’organisation et de 
gestion propres à réduire la probabilité et les effets d’un accident majeur. 

 

III – Dans le cas des installations figurant sur la liste prévue à l’article L. 515-8, l’étude de dangers est 
réexaminée et, si nécessaire, mise à jour au moins tous les cinq ans, sans préjudice de l’application des 
dispositions de l’article R. 512-31. Cette étude, mise à jour, est transmise au Préfet. 
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RESUME NON TECHNIQUE – ETUDE DE DANGERS 

Intérêts à protéger et facteurs de risques 

L’analyse de l’environnement immédiat du projet a permis de caractériser l’état initial de l’environnement en 
termes de facteurs de risques et d’intérêts à protéger. La figure suivante présente cette analyse de façon 
synthétique. 
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Indentification des dangers 

L’étude des installations et des produits mis en œuvre dans le cadre de la création du centre de maintenance 
Nikaïa a permis d’identifier les dangers suivants : 

 

Facteur de risque Evènement indésirable Risques potentiels 

Foudre 
Source d’ignition / Surtensions 

Destruction d’équipements 
Incendie 

Séisme 
Effondrement des bâtiments 

Destruction des installations 

Incendie / Explosion 

Pollution du sol et des eaux 

Cabine de peinture / 
laboratoire de peinture 

Fuite de gaz naturel Incendie / Explosion 

Source d’ignition Incendie 

Atelier polyester / cabine de 
ponçage 

Source d’ignition Incendie 

Reprofilage/tour en fosse Source d’ignition Incendie 

Produits chimiques 
Fuite ou déversement accidentel Pollution du sol et des eaux 

Source d’ignition Incendie 

Magasin de stockage Source d’ignition Incendie 

Local batterie 
Formation d’ATEX 

Source d’ignition 
Explosion 

Installations électriques 
Source d’ignition 

Surtensions 
Incendie 

Malveillance 
Source d’ignition 

Destruction d’équipements 
Incendie 

Fluides frigorigènes  Fuite de gaz 
Pollution de l’air : émission de gaz à 

effet de serre 

Chaudière lavage eau 
chaude 

Fuite de gaz naturel Incendie / Explosion 

Groupe électrogène (hors 
périmètre ICPE) 

Fuite de fioul au niveau du groupe ou du 
réseau de canalisation 

Pollution du sol et des eaux  

Incendie 

Cuves de stockage de fioul 
domestique 

Fuite ou déversement accidentel de fioul Pollution du sol et des eaux 

Fuite de fioul + point chaud Incendie 
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Plan des risques du centre de maintenance Nikaïa 
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Analyse préliminaire des risques 

Les différents évènements à risques associés à l’exploitation des installations projetées sur le centre de 
maintenance ont fait l’objet d’une analyse préliminaire des risques. Cette analyse intègre la cotation détaillée des 
scénarios dangereux initiaux sur la base des échelles de probabilité et de gravité définies par l’arrêté du 29 
septembre 2005. 

L’évaluation préliminaire des risques a permis d’identifier 21 événements redoutés et pour chaque événement 
(ou scénario) d’évaluer le niveau de risque. Les cas envisagés et analysés sont reportés dans les matrices de 
risques suivantes en fonction de leur probabilité et de leur gravité. 

Matrice des risques initiaux (sans prise en compte des mesures de sécurité) 

 

 

Evénement 
possible 

mais 
extrêmement 
peu probable 

Evénement 
très 

improbable 

Evénement 
improbable 

Evénement 
probable 

Evénement 
courant 

5 Désastreux           

4 Catastrophique           

3 Important           

2 Sérieux     4 8 4 

1 Modéré       5   

 

 

Sans prendre en compte les barrières de prévention et de protection prévues, 4 scénarios accidentels entrent 
dans la catégorie des risques élevés et sont donc retenus comme des phénomènes dangereux maximum. 

Etude détaillée des scénarios dangereux maximum et définition des moyens de maîtrise des risques 

L’étude des scenarios dangereux maximum a permis de déterminer les fonctions de sécurité nécessaires à la 
réduction des risques dans le cadre du projet. 

Fonction de sécurité 
Référence du paragraphe dans lequel le détail est 

donné 

F1 : Eviter les défaillances humaines 

8.2.1 - Consignes d’exploitation  

8.2.2 - Consignes de sécurité, alertes et alarmes 

8.2.3 - Qualification et formation du personnel 

F2 : Eviter les dysfonctionnements d’appareils 
8.2.4 - Contrôles périodiques 

3.4.4 - Installations électriques  

F3 : Prévenir la malveillance 

3.1.3 - Malveillance 

8.2.1 - Consignes d’exploitation  

8.2.2 - Consignes de sécurité, alertes et alarmes 

F4 : Eviter les échauffements lors de travaux par 
point chaud  

8.2.1 - Consignes d’exploitation  

8.2.2 - Consignes de sécurité, alertes et alarmes 

8.2.3 - Qualification et formation du personnel 
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Fonction de sécurité 
Référence du paragraphe dans lequel le détail est 

donné 

F5 : Protéger contre la foudre 3.1.1 - b Risque foudre 

F6 : Eviter l’apparition d’électricité statique 

8.2.1 - Consignes d’exploitation  

8.2.2 - Consignes de sécurité, alertes et alarmes 

8.2.3 - Qualification et formation du personnel 

F7 : Eviter la propagation de l’incendie au reste du 
bâtiment de maintenance. Eteindre la source initiale 

8.1 Nature des constructions 

10.1 Moyens propres au site 

F8 : Eviter la pollution des eaux et des sols 10.1.9 - Rétention 

F9 : Atténuer les effets thermiques 

8.1 Nature des constructions 

10.1 Moyens propres au site 

10.2 Moyens publics 

 

Cotation des scénarios résiduels 

En tenant compte des barrières de prévention et de protections prévues sur les installations, aucun des scénarios 
identifiés ne ressort comme à risque « inacceptable » (scénario majeur). 

Matrice des risques résiduels 

 

 

 

Evénement 
possible 

mais 
extrêmement 
peu probable 

Evénement 
très 

improbable 

Evénement 
improbable 

Evénement 
probable 

Evénement 
courant 

5 Désastreux           

4 Catastrophique           

3 Important           

2 Sérieux     4 8   

1 Modéré       9   
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Moyens d’intervention en cas d’accident 

Les moyens d’intervention en cas d’accident se déclinent comme suit : 

· Accessibilité des secours : Le site comportera 1 accès routier. Les façades Sud et Ouest seront 
accessibles par une voie engins. 

· Moyens humains : Un service de sécurité du site sera installé au niveau du poste centrale de commande 
implanté dans le parc relais (au Sud de l’emprise ICPE) et interviendra en cas d’alarme. 

· Issues de secours / éclairage de secours : Les issues de secours seront en nombre suffisant permettant 
l’évacuation rapide du personnel. L’accès à ces issues de secours sera balisé et les portes s’ouvriront 
vers l’extérieur. 

· Extincteurs : Des extincteurs de différents types, adaptés aux risques, seront répartis sur les équipements, 
à proximité des dégagements, bien visibles et facilement accessibles. 

· Robinet d’incendie armé : Il sera prévu trois postes RIA dans le bâtiment NIKAIA situés aux niveaux des 
zones à risques (zone de stockages, la cabine de peinture et les voies sur fosses). 

· Alarme et détection incendie : Sur l’ensemble du bâtiment de maintenance il sera installé une alarme 
incendie de type 1 catégorie A adressable afin de prévenir le risque incendie par une détection 
automatique. Les détecteurs employés seront choisis en fonction des usages des locaux à surveiller. Les 
bureaux aux RDC, Entresol et R+1 dans le bâtiment parking seront surveillé par un SSI de type 4. Les 
systèmes SSI employés seront conformes à la règlementation en vigueur, notamment le code du travail, 
la réglementation ERP et les règles d’accessibilité PMR. 

· Hydrants : le débit nécessaire pour l’extinction d’un incendie de 2 heures a été déterminé à partir de la 
règle D9 du CNPP ; sur la base d’une surface d’installations de 5 761 m², et d’un incendie de 2h, le débit 
calculé est de 510 m3/h, débit retenu comme nécessaire à une intervention efficace des services de 
secours. Un réseau incendie sera créé avec la mise en place de poteaux d’incendie afin de satisfaire à la 
règle D9 du CNPP. Ce réseau sera alimenté à partir d’une réserve incendie propre au site et des réseaux 
AEP. 

· Des dispositifs de rétention permettront la rétention des eaux d’extinction et de toute pollution liquide sur 
le site ; des vannes de barrage asservie à la détection incendie sont prévues. 

Dans l’éventualité où les moyens de premiers secours visés précédemment s’avèrent insuffisants, compte tenu 
de l’ampleur de l’accident, il serait alors fait appel aux services publics d’intervention qui disposent de moyens 
spécifiques adaptés à chaque type d’évènement. 

 

Mise en sécurité des équipements nécessitant une mise hors d’eau 

Les équipements sensibles suivants seront implantés à une côte supérieure 12,25 mNGF qui correspond à la 
cote d’inondation retenue par le PPRi, qu’ils soient situés au niveau du bâtiment ou au niveau du parc relais : 

· Poste centrale de commande (hors périmètre ICPE, implanté dans le parc relais) 

· Systèmes de détection incendie ; 

· Extincteurs ; 

· RIA ; 

· Groupe électrogène de secours (hors périmètre ICPE, implanté dans le parc relais) ; 

· Armoires techniques électriques. 

 


